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La concurrence « totale » implique de baisser les coûts pour rester compétitif

Actuellement quand on parle de délocalisation on a une idée en tête, une sorte de postulat. Un postulat n’a pas besoin d’être démontré, mais il n’empêche qu’on peut s’interroger sur sa pertinence qui consiste à dire : «  nous sommes dans un monde extrêmement ouvert, ce monde ouvert cela veut dire une concurrence totale, et la concurrence totale cela veut dire baisser sans arrêt les coûts pour être compétitif ». C’est sans doute une des plus grandes bêtises que l’on puisse faire de tout organiser là-dessus, en Europe notamment.

La concurrence entraîne la réduction des avantages sociaux et salariaux

Une bêtise pourquoi ? Parce que cette concurrence telle qu’on la pratique est totalement destructrice. Entreprise par entreprise, dès que le voisin fait quelque chose, pour être à égalité avec lui on est amené à faire la même chose. C’est bien le danger qu’il y avait dans la loi Fillon, avec le fait de vouloir faire descendre les différentes possibilités de négociation aux entreprises, en les séparant de la loi et des accords de branches dans la mesure où c’est la loi du maillon faible.

Dès que vous avez une entreprise qui a de grosses difficultés, on le voit bien en ce moment à propos des trente cinq heures, vous obtenez des salariés, pour conserver des emplois, qu’ils renoncent à un certain nombre d’avantages, éventuellement qu’ils baissent les salaires etc.  Mais cela veut dire que l’entreprise à côté, elle dit quoi ? Elle dit à ses salariés « on est désolé mais on ne va plus pouvoir tenir le coup par rapport au voisin, donc il faut en faire autant » et vous avez tendance à tirer tout un système vers le bas. On reviendra là-dessus parce que c’est extrêmement pernicieux pour l’ensemble de l’économie.

Les salaires européens ne doivent pas s’aligner sur ceux des pays en voie de développement

Je ne parle pas uniquement des intérêts des salariés en la matière. Mais, quand on veut à tout prix imposer la concurrence, d’une façon globale, et pas spécialement dans le secteur aérien mais dans l’ensemble des systèmes, et notamment dans le textile, qui est un problème bien connu, on ne va pas s’aligner sur les salaires des Indes ou de la Chine ! Nos salaires sont à peu près trente à quarante fois l’équivalent des leurs. Même des pays comme l’Ile Maurice, qui s’étaient beaucoup investis dans le textile, ou les pays du Maghreb, sont en train de perdre leur marché à cause de la Chine et du Pakistan.

Une baisse des salaires tuerait l’économie

On tuerait totalement notre économie à vouloir se mettre en compétitivité sur les niveaux de salaires. Même avec les pays de l’Est on est à un rapport de sept à dix, donc on aura quelques problèmes qui vont arriver, essentiellement en 2007. Donc vouloir limiter les coûts au maximum, en se basant sur les coûts salariaux et globalement les masses salariales, est vraisemblablement quelque chose d’un peu perdant, même si on a une productivité meilleure que ces pays, et que l’on n’aurait pas besoin de descendre aussi bas. On ne préservera rien comme ça.

Une meilleure technologie pour préserver les salaires et avantages sociaux  

Dans ces cas-là pour préserver quoi que ce soit, il nous faut nécessairement nous mettre à une technologie meilleure. Il y a des niches dans le textile, où certains secteurs se sont un peu spécialisés et arrivent à faire des bénéfices tout à fait normaux sur certains créneaux. Il y a des entreprises, par exemple, qui sont spécialisées dans la fabrication de tissus ignifugés et de revêtements intérieurs de voitures. Cela demande une technologie très élevée, et beaucoup de gens pour travailler. C’est un secteur sur lequel, pour l’instant, on a beaucoup d’avance en Europe.

Dans le secteur du textile, si on veut avoir des draps qui tiennent très bien les lavages en ayant des couleurs vives, il faut également une très forte technologie, alors qu’on pourrait croire que la confection d’un drap est beaucoup plus simple que celle d’un vêtement coupé et assemblé.

Les salaires et les conditions sociales en Chine ne sont pas des modèles

On peut se demander quelle est la légitimité à considérer que tout doit être totalement ouvert, y compris dans l’intérêt des pays en voie de développement. Je disais tout à l’heure qu’on ne pourrait pas s’aligner sur les salaires de la Chine par exemple. Heureusement on ne s’alignera pas. Mais entre nous soit dit, il n’y a pas que les salaires, il y a les conditions sociales.

Accepterait-on qu’une femme enceinte travaille dix-huit heures par jour ? Qu’elle ait besoin d’une autorisation, donnée de façon parcimonieuse, pour aller aux toilettes ? Qu’on lui dise, s’il y a un retard sur une production, «vous ne rentrez pas chez vous, vous rentrerez demain, continuez à travailler » ?

Est ce que l’on accepterait que dans les fabriques de jouets, notamment en Chine, on ait des enfants qui fabriquent des jouets, dans des conditions invraisemblables ? Puisqu’ils font faire gratuitement, par des enfants dans des écoles, notamment des fusées de feu d’artifice. Vous savez celles que vous achetez peut-être au 14 juillet, juste pour en envoyer deux ou trois fois dans votre jardin. Et bien une grande partie de ces fusées est fabriquée en Chine et ce sont des enfants, en général, qui les font. Une école a sauté avec les enfants dedans, il y a quelques années, puisque toute la réserve de poudre était juste sous la classe… Chaque fois qu’ils avaient récréation, calculée en fonction des besoins de la production, on arrêtait la classe et on faisait fabriquer des petites fusées par ces gamins. Ce n’est sûrement pas le modèle de société que l’on désire avoir... De toute façon on tuerait notre société, donc il faut bien que l’on se mette sur autre chose. Et il faut aussi que l’on se protège.

Instaurer des droits de douane pour une concurrence loyale

Alors là on a l’air d’un affreux réactionnaire parfaitement ringard quand on dit « les droits de douanes c’est pas fait pour les chiens », et bien non les droits de douanes c’est pas fait pour les chiens. Reste à savoir comment on les utilise. Si on vous disait « vous êtes dans une guerre, il y a un duel dans la cour, on va vous mettre en face de quelqu’un dans la cour, vous vous aurez un canif et lui une Kalachnikov », accepterez-vous de vous battre dans ces conditions ? Non, vous demanderez un armement qui vous permette de vous battre à peu près à armes égales. La concurrence n’est correcte et même favorable à tout le monde que si elle est loyale.

Alors, il ne s’agit pas d’enlever tout avantage comparatif à des pays en voie de développement, en disant « oui pas de droit de douane, mais alors vous mettez les mêmes salaires que nous etc. ». Cela n’aurait pas de sens. On ne peut pas non plus attendre que la loi économique telle qu’on la décrivait, joue son rôle plein et entier. On avait coutume de dire : quand vous avez un pays qui va se spécialiser, vous ne fabriquez plus, vous, le type de produit qu’il fabrique, cela va faire monter les salaires chez lui et tout cela va s’équilibrer pour le meilleur pour tous, puisque chacun pourra commander aux autres les produits qu’ils fabriquent, et on résoudra les différences entre les pays. Sauf que cela ne fonctionne plus. Cette loi joue à partir du moment où cela peut se faire assez rapidement dans le temps.

Des salaires faibles des pays en voie de développement dus à une main d’œuvre importante

Quand, en plus, vous avez des réservoirs de main d’œuvre pauvre aussi importants que la Chine et l’Inde (ce qui va d’ailleurs leur poser des problèmes d’explosion sociale un de ces jours), il y a toujours quelqu’un de plus pauvre qui va accepter un salaire faible pour prendre la place de celui qui voudrait une augmentation. Donc on est condamné, à longue durée, à avoir des salaires faibles dans ces pays.

La protection de l’environnement implique le respect des principes de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) dans une solidarité mondiale

A des salaires faibles vous ajoutez aucune règle concernant l’environnement. Or tous ceux qui sont dans des secteurs d’industries polluantes, savent que plus vous travaillez pour essayer de polluer moins et plus l’écart additionnel vous coûte très cher en investissement, donc vous augmentez vos coûts. 

Par contre quand vous avez des pays, y compris les Etats-Unis pour une part d’ailleurs, qui ne respectent pas les règles du jeu par rapport à l’environnement, et bien c’est vous qui payez pour eux, parce qu’un jour ou l’autre vous avez les retombées climatiques. Les frontières n’existent pas en ce domaine. On est dans un monde où on est contraint, sur le plan environnemental global, d’être solidaires les uns avec les autres. Quand des pays ne jouent pas le jeu, non seulement vous perdez vos industries, mais vous payez pour eux. On est dans un système où des industries chimiques demandent que des précautions ne soient pas appliquées, simplement parce que cela les met en concurrence difficile avec d’autres pays concurrents. Donc il faut absolument que l’on fasse respecter des règles, les principes de l’OIT, qui ne sont pas très élevés sur le plan social, mais qui sont la base minimum.

Des droits de douane sous une égide internationale

Alors que peut on faire en terme de droits de douane ? Au lieu de passer son temps à savoir jusqu’où on va monter les concessions, il faut penser que les droits de douanes peuvent être un instrument extrêmement utile. Il est utile d’abord pour un certain nombre de pays pauvres. Si vous enlevez à des pays africains les droits de douanes, je vous garantis qu’ils n’ont plus qu’à fermer la porte, ou plus exactement c’est leur seule marge de manœuvre sur le plan investissement des Etats, donc derrière ils seront purement dans la main de multinationales qui accepteront de leur donner un peu d’argent pour faire tel ou tel projet, qui les intéresseront, elles, mais qui n’intéresseront pas forcément la population de ces pays en développement.

Il faudrait donc mettre les droits de douanes sous une égide internationale. Si on peut considérer objectivement que des pays ont un avantage déloyal dans leur façon de produire, dans leur non respect des normes d’environnement, des diverses obligations OIT etc, vous pouvez mettre des droits de douanes pour couper une partie de l’avantage et vous protégez en même temps une partie de vos produits.

Des droits de douane reversés dans la scolarisation 

Mais cet argent par contre, il ne faudrait pas le confisquer. L’argent payé en droit de douane, celui qui serait reçu par les Etats occidentaux, devrait à notre sens, être reversé à une instance de type UNESCO qui les utiliserait pour augmenter la scolarisation des enfants dans les pays pauvres.

L’avantage est double. C’est un avantage pour ces pays car cela veut dire que dans ce cas-là on permet de scolariser un peu plus, donc d’augmenter leur capacité de formation et d’acquisition de formation parce que si vous n’avez pas suivi un minimum de cursus scolaire c’est très difficile. Vous auriez en même temps une possibilité d’aider ces pays en insufflant des possibilités de scolarisation. En aidant un peu aussi les familles dont les enfants, pendant ce temps-là, ne rapportent pas les quelques roupies ou autres sommes non louables qu’ils pourraient rapporter. Vous les aidez aussi à combler plus vite le fossé qui permettra à ces pays d’évoluer, et d’augmenter leurs salaires plus rapidement. Et en même temps vous protégez un peu votre pays. Donc une des solutions pour un certain nombre de nos industries réside vraisemblablement dans les droits de douanes.

La baisse des avantages sociaux : l’exemple du système de santé américain moins protecteur et plus cher que le système français

Alors quand on parle des problèmes de concurrence, au départ, on a toujours la réflexion suivante : «  oui mais c’est comme ça, c’est la donnée incontournable, ça ne peut se résoudre qu’en baissant peut-être les avantages sociaux, etc. » C’est à ce titre qu’on voudrait, par exemple, faire basculer de plus en plus les remboursements maladie vers le privé plutôt que vers la sécurité sociale. C’est toujours un mauvais calcul. Comparez le système américain qui est basé essentiellement sur des assurances avec le système français. Quand vous comparez très bêtement, comme le fait Mr Breton, les prélèvements obligatoires : bien entendu il y en a moins aux Etats-Unis qu’en France, puisque ce n’est pas obligatoire de la même façon. Mais quand vous regardez le rapport qualité prix : d’abord la qualité de la santé est moins bonne qu’en France, mais quand vous regardez combien cela coûte en point de PIB, le coût est très simple, il est entre 1.3 et 1.5 fois à celui en France. Le système américain de protection de la santé est beaucoup plus cher, mais ce financement en plus, devient extrêmement inégalitaire, ce qui est un inconvénient supplémentaire, puisque selon l’entreprise à laquelle vous appartenez, vous pouvez vous trouver dans des situations invraisemblables. Au point que beaucoup de jeunes aux Etats-Unis, ayant moins de risques d’être malades, ne s’assurent pas. Mais le jour où ils sont malades, s’ils avaient acheté une petite maison et bien ils peuvent la vendre. Parce que si la maladie est sérieuse il y sont obligés. Donc on n’a pas de raison d’avoir honte de notre système social, surtout on n’a pas à croire qu’il serait plus efficace de le détruire pour le remplacer par autre chose.

Les entreprises privées doivent investir dans la recherche 

Si on veut s’en sortir il faudra avoir une guerre technologique d’avance, et il faudrait déjà que les entreprises investissent beaucoup plus dans la recherche, parce que l’on demande à l’Etat beaucoup sur la recherche actuellement. Quand vous comparez les taux de PIB qui sont utilisés par l’Etat pour aider à la recherche, ils sont tout à fait comparables aux meilleurs pays d’Europe. Ce qui n’est pas comparable c’est le taux des entreprises françaises en la matière et l’argent privé qui est mis dans la recherche. Là, on est très en dessous. Là, il y a de la stimulation à faire.

Augmenter les salaires pour dynamiser l’économie

Si on fait le choix d’avoir une avance technologique, il nous faut absolument des salaires forts, non seulement parce qu’il va falloir augmenter les capacités de l’ensemble des gens qui travaillent, (on va avoir besoin d’augmenter les formations etc.) et cela se paye aussi derrière, mais aussi parce que quand vous avez des innovations technologiques, vous amortissez d’abord, si possible, dans votre pays les nouveaux produits. Plus vous êtes capable de les amortir chez vous, et plus vous avez de chances de pouvoir les vendre à l’exportation le moins cher possible. Donc si vous n’avez pas des salaires forts, vous vous condamnez vous-mêmes. Il faut avoir le même état d’esprit que Ford lorsqu’il a créé ses usines de voitures, qui consistait à dire « si je veux vendre des voitures cela ne va pas venir tout seul, j’augmente fortement la paye de mes salariés, je leur donne, de cette façon, la possibilité de commencer, pour un certain nombre d’entre eux, à acheter des voitures, on va les voir rouler, on saura que les voitures Ford ça marche, et tout le monde aura envie d’en avoir » C’est comme cela que Ford a commencé à faire fortune. Si on n’a pas ce type d’esprit-là, si on continue à faire dans la mesquinerie pure et simple, on n’y arrivera pas.

Redistribuer les gains de productivité dans les salaires va relancer l’économie

Je vais vous rapporter ce que nous disait en début d’année, en janvier ou février 2005, une personne que l’on ne peut pas taxer d’être un gauchiste invétéré et primaire. C’est un ancien numéro deux de la réserve fédérale américaine, donc de ce côté-là je pense qu’il montre patte blanche. Il expliquait à la Banque de France qu’il était tout à fait intéressant de redistribuer en partie les gains de productivité d’un pays vers l’investissement etc.. Si vous distribuez une part trop forte des gains de productivité vers les salaires ce n’est pas gravissime, il y aura un peu de surchauffe dans le pays, la surchauffe vous la freinerez en freinant les salaires sur les deux ans qui suivent, et puis tout cela rentrera dans l’ordre.

Par contre si vous n’en distribuez pas assez, et si vous avez 10% de gains de productivité sur une période et que vous ne redistribuez pas davantage sur les salaires, cela veut dire que là où vous aviez besoin de 100 personnes, vous en avez besoin de 90 pour faire le même travail. Et cela veut dire que, comme vous n’avez pas distribué d’argent additionnel sur le marché, qui puisse permettre d’augmenter les commandes, vous avez une commande interne qui est strictement la même. Et vous ne pouvez pas compter que sur des commandes externes, qui resteront les mêmes qu’avant. Donc vous avez fait 10% de chômeurs. Parce que vous n’avez pas de postes à créer.

Par contre si vous avez injecté l’argent en augmentant les salaires par exemple, vous allez créer une demande additionnelle. Cette demande additionnelle créera elle-même des emplois, qui ne seront peut-être pas là où vous êtes exactement mais dans l’entreprise d’à côté, peut- être dans la restauration ou ailleurs, mais ces emplois feront vivre l’ensemble des systèmes.

Les gains de productivité non redistribués entraînent des retards de croissance

Et cette personne ajoutait que si vous ne redistribuez pas, vous reperdez une partie de vos gains de productivité puisqu’en créant du chômage, vous allez être amené à avoir des cotisations et des prélèvements supplémentaires qui vont vous prendre une partie de ce que vous aurez gagné. Et, cerise sur le gâteau, si l’on peut dire, il ajoutait que cela provoquait un retard de croissance et que les retards de croissance ne se rattrapent jamais, contrairement au fait que l’on peut freiner une période un peu trop chaude. Ils ne se rattrapent pas parce que vous n’allez pas faire une période de surchauffe pour rattraper ce que vous avez raté en croissance à un moment, cela n’aurait pas de sens. Ce serait de la surchauffe parce que ce ne serait pas alimenté par des nouveaux gains de productivité. Et quand vous allez avoir un nouveau taux de croissance, il va s’appliquer sur cette nouvelle base et pas sur la base sur laquelle il aurait dû s’appliquer. Et vous additionnez, vous empilez les retards de croissance au fur et à mesure. C’est un peu ce que l’on fait en Europe depuis un certain temps.

L’investissement en France : d’abord de la croissance externe 

En ayant cette politique qui est : « on rémunère d’abord les actionnaires, ensuite on regarde ce que l’on peut faire pour l’investissement » et dans beaucoup de cas, l’investissement qu’on fait en Europe c’est de la croissance externe. La croissance externe cela veut dire que l’investissement qu’on pourrait mettre pour essayer de développer l’entreprise, on le met en se disant « on va se développer en rachetant une autre entreprise, donc on va être beaucoup plus puissant, beaucoup plus fort etc. » Alors quand on vous présente de la croissance externe on dit toujours « 1 + 1 ça fera plus que 2 ». C’est rare, en général 1 + 1 cela fait moins que 2 dans ce cas-là. Cela fait déjà moins que 2 en personnels parce qu’on a tendance au passage à faire des économies d’échelle, en se disant que quand on a un puissant service informatique dans une entreprise, et qu’on en a un aussi dans l’autre, peut être qu’un service un quart ou et demi servira à régler les problèmes. On va standardiser l’informatique des deux entreprises etc. etc.

Cela veut dire aussi que si cela fait « plus que 2 » un de ces jours, ce sera simplement parce que la puissance en question aura permis de tuer des adversaires et de les faire couler. Ce ne sera pas autre chose. Et donc on aura, peut-être, du « plus que 2 », mais on aura détruit du tissu à côté. Ce problème de croissance externe ne veut pas dire qu’il n’y ait pas de projets intelligents. Cela ne veut pas dire que cela n’a pas du sens parfois. Cela veut dire qu’on n’a pas systématiquement raison de faire ce qu’on est en train de faire dans de grandes entreprises actuellement.

La diminution des coûts et l’augmentation de la rémunération des actionnaires conduisent à des délocalisations

Et c’est une sacrée façon de regarder la concurrence et les problèmes de délocalisation, parce que quand vous êtes focalisés sur la diminution des coûts, tout en augmentant la rémunération des actionnaires, vous cherchez où vous pouvez réduire les coûts. Alors vous mettez en sous-traitance ou vous externalisez des fonctions ou  vous mettez la pression sur vos fournisseurs. Et puis à un moment cela ne suffit plus, alors vous dites à vos fournisseurs « vous vous installez vous-mêmes en Roumanie ou à tel endroit, (comme cela je n’aurai pas à dire que c’est moi) sinon j’irai chercher quelqu’un d’autre là-bas ». Et vous fichez en l’air le tissu même du pays dans lequel vous êtes et qui est celui qui vous permet, en général, de vivre. Parce que vous ne vivrez pas que de l’extérieur.

Le système pernicieux des agresseurs et victimes

Tout ce système est extrêmement pernicieux, il peut sembler parfois gagnant à un échelon donné pendant une période limitée, il est extrêmement autodestructeur à la longue. A partir de là, cela veut dire que si on veut changer ce genre de choses, cela va être très difficile parce qu’il faudrait arriver à faire en sorte que tout le monde respecte les règles du jeu. Tant que vous ferez en sorte que certains puissent jouer les agresseurs et détourner des réglementations, vous faites des autres, automatiquement des victimes. Et comme personne n’a de vocation à être victime, et bien tout le monde va s’y mettre aussi.

La pression sur les objectifs professionnels

Vous n’avez qu’à regarder ce qui se passe dans une entreprise avec le stress des cadres. Vous avez une direction qui met une pression considérable, avec des objectifs pratiquement inatteignables. Les cadres se défoulent, ils arrivent à tenir les objectifs et, l’année d’après, on augmente de 30% leurs objectifs jusqu’à ce qu’ils craquent et qu’ils ne puissent plus y arriver. Dans ce cas-là, le cadre n’accuse pas sa direction d’abord. Ce qui est terrible, c’est qu’il a tendance à se trouver en constat d’échec, parce qu’au début cela l’a excité d’avoir des challenges aussi difficiles, il s’est dit « je suis bon, j’y suis arrivé quand même, c’était dur mais j’y suis arrivé ». Mais quand il n’y arrive plus il se dit « mais je ne suis plus capable ou quoi ? » et ça c’est insupportable pour la personne. Pour peu qu’elle ait un petit problème familial ou un problème de santé, elle va générer une pression très forte sur ses collaborateurs, en leur faisant comprendre « c’est de votre faute si on n’a pas réussi les objectifs parce que vous ne vous démenez pas assez ! ». Et elle va transférer, multiplier son stress en le répandant sur ses collaborateurs qui vont en faire autant, et dans l’équipe on va chercher un bouc émissaire, etc.

Pression sur les coûts et les salaires, pas sur la rémunération des actionnaires

Et bien dans l’économie on est en train de faire la même chose. En voulant sans arrêt mettre la pression sur les coûts, sur les salaires, sur la façon dont on peut fonctionner sans jamais mettre de pression sur la rémunération des actionnaires, on se met dans le même type de situation même si, entre parenthèses, la rémunération des actionnaires est légitime. Sauf qu’il n’est pas légitime d’offrir 15% de rémunération lorsque vous avez une économie qui progresse, y compris l’inflation, de 4 à 4.5%, volumes et valeurs. C’est automatiquement pour prendre de l’argent sur d’autres secteurs, investissements ou salariés.

Les délocalisations ne sont pas incontournables

Donc pour le problème des délocalisations, je ne voudrais pas être caricatural. Il y a des délocalisations qui peuvent être positives. Il y a des domaines dans lesquels on sait qu’on aura du mal à y arriver, donc il faut, éventuellement, rester sur ceux où on peut réussir. Et puis il y a des domaines qui peuvent peut-être être délocalisés et qui permettront d’avoir du travail dans d’autres pays. A condition que les normes de sécurité, y compris de sécurité alimentaire, et les normes sociales soient correctes même si elles ne sont pas tout à fait à la hauteur des nôtres.

Ce dont je voudrais vous convaincre, c’est que même si c’est difficile, il faut qu’on sorte de cette espèce de mise en condition qui se fait chaque jour à la télévision, ou quand on écoute le Ministre de l’économie Thierry Breton, ou quand on lit certains articles, selon lesquels la délocalisation est une donnée incontournable, que nous sommes condamnés à baisser nos systèmes sociaux et à avoir des salaires moins forts. En plus, on devrait se sentir coupable de vouloir les défendre ! Et bien non, quand on les défend cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas des aménagements possibles sur certains points.

Pourquoi la France attire les actionnaires étrangers

Mais quand on défend nos systèmes, on défend aussi l’économie qui va avec, y compris la rémunération des actionnaires. Si tant est qu’ils veuillent rester en France. Et pour vous montrer qu’on a souvent de fausses idées inculquées par la pensée unique, jour après jour. Savez-vous ce qui attire les patrons américains en France ? Et bien quand vous discutez avec eux, il y a trois raisons.

· La France: un pouvoir d’achat important

La première raison qui devance toutes les autres et qui est d’une grande logique, consiste à dire « la France est un marché qui a un pouvoir d’achat relativement important, (si on en avait moins je pense qu’on les intéresserait moins aussi), et qui est extrêmement bien située. On est vite en Grande-Bretagne, en Allemagne, aux Pays-bas, en Belgique, en Italie, en Espagne, c’est donc une plate forme idéale. Et en plus, nos cadres aiment venir en France parce qu’on y vit bien, c’est agréable, donc ils ne renâclent pas, il n’y a pas de problème. »

· La France : une formation scolaire non hyper spécialisée

La formation. L’un d’entre eux disait que les Français étaient « humanistes ». Pour lui cela voulait dire « vous avez une formation très large, votre formation scolaire (les lycées, les collèges etc) reste très large, elle n’est pas hyper spécialisée et donc à partir de là vous êtes beaucoup plus inventifs et adaptables que d’autres parce que vous avez une possibilité d’analogie en plus d’avoir des spécialisations » Il vaut mieux avoir quelqu’un qu’on peut spécialiser très fort par une formation complémentaire mais qui est en capacité de comprendre et d’assimiler parce que sa formation est large, que d’avoir quelqu’un d’hyper spécialisé qui ne sera plus valable dans dix ans et qu’on sera amené à jeter à ce moment-là. Donc pour eux le type de formation est important.

· La France et ses services publics

Et à égalité avec la qualité de la formation en France il y a les services publics. Cela étonnera sûrement plus. Les services publics, la SNCF, nos transports, nos réseaux etc. Deux d’entre eux prenaient l’exemple d’EDF. L’un avait des usines en Californie, et il disait « c’est très simple, en Californie j’ai une chance folle d’après certains de vos patrons, j’ai plusieurs producteurs d’électricité et je peux les mettre en concurrence. Alors je les mets en concurrence. Seulement ils rognent un peu trop sur les coûts et pas sur leurs bénéfices. Comme il faut qu’ils fassent de forts bénéfices ils rognent sur les coûts pour essayer d’avoir des prix un peu meilleurs que le voisin. Moyennant quoi j’ai une électricité qui est fournie de façon de moins en moins régulière, il y a parfois des coupures sur mes machines, c’est une vraie catastrophe sur ma production et sur mes machines parce qu’elles s’abîment beaucoup plus vite, et cela me coûte très cher de ce côté là. Ne vous figurez pas pour autant que les prix soient intéressants, ils sont bien moins intéressants que chez vous, en France, pour deux raisons. La première raison c’est que comme ces producteurs d’électricité passent par des gens qui la vendent, donc là encore il faut des bénéfices au niveau du vendeur, lequel vendeur doit entretenir une tournée de commerciaux qui va couvrir les contrats, et qui doit être rémunérée, cela se paye dans le coût global ». Et disait-il : «  moi, en plus, je suis obligé de faire appel à des journées d’experts, pour arriver à savoir si le contrat va me convenir ou pas, parce qu’il y a des pièges un peu partout ». Il disait : «  ici, en France, je suis d’une tranquillité folle, l’électricité n’est pas chère, elle est régulière, même s’il y a un problème on voit à quelle rapidité il peut être réparé. Donc je préfère nettement les services publics à la française, à la concurrence sur ces types de domaines, en réseaux notamment, qu’on peut trouver aux Etats Unis. »

Faisons donc attention aux idées reçues. Quand un premier ministre, Monsieur Raffarin, se tirait une balle dans le pied en disant partout « on n’est pas attractifs, qu’est-ce qu’on est mauvais, il va falloir qu’on fasse quelque chose, on ne peut pas rester aussi peu attractifs », je n’ai pas le sentiment que c’était le meilleur moyen de faire venir des étrangers chez nous. Si nous on se trouve mauvais pourquoi les autres viendraient-ils ? Il y a un tas d’idées que l’on répand jour après jour dans la presse. Comme les deux mille milliards de dettes de la France, qu’il faut financer par des emprunts. Sauf que les retraites des fonctionnaires que vous paierez dans 20 ans ou 30 ans vous n’avez pas besoin d’emprunter aujourd’hui pour les financer. Il tronque donc un peu la réalité notre cher ministre de l’économie.
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